Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’introduction accélérée des prescriptions en matière de double coque ou de normes de conception équivalentes pour les pétroliers à simple coque (refonte)

1.
Rapporteur: Dominique RIQUET (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0034/2012 / P7_TA-PROV(2012)0215

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mai 2012

4.
Objet: proposition de refonte du 18 février 2002, du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 417/2002 relatif à l’introduction accélérée des prescriptions en matière de double coque ou de normes de conception équivalentes pour les pétroliers à simple coque, et abrogeant le règlement (CE) n° 2978/94 du Conseil, destiné à remplacer certaines dispositions existantes en matière de comitologie en déléguant  à la Commission le pouvoir d'adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels d’un acte législatif, ainsi qu'à codifier les dispositions inchangées de l'acte précédent conformément auxdites modifications de fond.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0243(COD)

6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: le texte adopté par le Parlement en première lecture était acceptable pour la Commission.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: non requise car un accord en première lecture a été trouvé.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte adopté par le Parlement européen était conforme à l'avis du groupe consultatif des services juridiques du Parlement européen, du Conseil et de la Commission. Le Conseil a procédé, le 7 juin 2012, à l'adoption formelle du nouveau règlement sous forme d’accord en première lecture («point A»).

